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REPUBLIQUE FRANCAISE  
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
  
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
LA COUR DE CASSATION, TROISIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant : 
  
  
Sur le pourvoi formé par : 
  
  
1 / la société l’Atrium, société en nom collectif, dont le siège est ..., 
  
  
2 / la société l’Atrium II, dont le siège est ..., 
  
  
en cassation d’un arrêt rendu le 11 mai 2000 par la cour d’appel de Paris (8e chambre, 
section D), au profit de la société France Télécom, société anonyme, dont le siège est ..., 
  
  
défenderesse à la cassation ; 
  
  
Les demanderesses invoquent, à l’appui de leur pourvoi, le moyen unique de cassation 
annexé au présent arrêt ; 
  
  
LA COUR, composée selon l’article L. 131-6, alinéa 2, du Code de l’organisation judiciaire, 
en l’audience publique du 11 décembre 2001, où étaient présents : M. Weber, président, 
M. Toitot, conseiller rapporteur, Mlle Fossereau, conseiller doyen, M. Sodini, avocat 
général, Mme Berdeaux, greffier de chambre ; 
  
  



Sur le rapport de M. Toitot, conseiller, les observations de la SCP Lesourd, avocat de la 
société l’Atrium et de la société l’Atrium II, de la SCP Monod et Colin, avocat de la société 
France Télécom, les conclusions de M. Sodini, avocat général, et après en avoir délibéré 
conformément à la loi ; 
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Vu l’article 1134 du Code civil, ensemble les articles 668 et 669, alinéa 3, du nouveau 
Code de procédure civile ; 
  
  
Attendu que la date de la notification par voie postale est, à l’égard de celui qui y procède, 
celle de l’expédition, et, à l’égard de celui à qui elle est faite, la date de la réception de la 
lettre ; que la date de réception d’une notification faite par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception est celle qui est apposée par l’administration des Postes, lors 
de la remise de la lettre à son destinataire ; 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 11 mai 2000), que les sociétés en nom collectif (SNC) 
l’Atrium et l’Atrium II, crédit-preneuses d’un immeuble, l’ont donné en partie en 
sous-location à la société France Télécom, que celle-ci ayant délivré congé le 19 mars 
1997 aux bailleresses par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, les 
SNC l’ont assignée en paiement de loyers jusqu’au 30 septembre 2000 ; 
  
  
Attendu que, pour rejeter la demande, l’arrêt retient que les contrats de location étaient 
consentis pour une période de trois ans à compter du 1er octobre 1994, renouvelables 
tacitement faute d’un congé préalable donné par l’une des parties au moins six mois à 
l’avance, par lettre recommandée “avec accusé de réception”, que les courriers du 19 
mars 1997, postés le lendemain, ont été retirés le 3 avril 1997, que si les actes doivent 
être délivrés dans le délai de six mois, la date à prendre en considération pour 
l’appréciation du respect du délai est celle de l’expédition et non celle de la réception de la 
lettre ; 
  
  
Qu’en statuant ainsi, alors que la date à prendre en compte pour la délivrance d’un congé 
à l’autre partie au bail est celle de la remise de la lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception à son destinataire, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 11 mai 2000, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ; 
  
  
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Versailles ; 
  



  
Condamne la société France Télécom aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de la société 
France Télécom ; 
  
  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Troisième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-neuf janvier deux mille deux. 
  
  
Décision attaquée : cour d’appel de Paris (8e chambre, section D) du 11 mai 2000 
  
  
Titrages et résumés : BAIL (règles générales) - Congé - Clause prévoyant l’envoi par 
lettre recommandée - Date à prendre en compte - Remise de la lettre recommandée.  
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1134 
· Nouveau Code de procédure civile 669 alinéa 3 
 


